
Une enquête menée auprès de dirigeants de 
PME/TPE compare l’évolution de leur situation. 
Elle révèle que la situation des PME semble 
s’être nettement améliorée avec la diminution 
des effets de la crise, ce qui est loin d’être le 
cas pour les TPE. 
En décembre 2008, seules 12% des PME 
estimaient que leur situation était meilleure 
qu’un an auparavant. Cette proportion a 
progressé de façon quasi-continue depuis, 
pour atteindre 46% aujourd’hui. 
A contrario, 51% la jugeaient moins bonne en 
décembre 2008, contre 20% aujourd’hui. La 
donne s’est donc inversée pour les PME depuis 
deux ans.

UNE CROISSANCE PLUS MESURÉE  
POUR LES TPE

En revanche, la croissance des TPE est beaucoup 
moins certaine : touchées par la crise un peu plus 
tard que les PME (avec le plus bas niveau de TPE 
déclarant leur situation meilleure en mars 2009, 
à 8%), elles ne sont aujourd’hui que 15% à se dire 
dans une meilleure situation qu’il y a un an, et 36% 
dans une situation moins bonne. Il en est de même 
pour le regard qu’elles portent sur l’avenir de leur 
secteur : 39% étaient optimistes en décembre 
2008, contre 45% aujourd’hui. Quant à leurs 
propres perspectives, l’optimisme, minoritaire en 
décembre 2008 (44%) a gagné du terrain jusqu’en 
juillet 2010, pour se stabiliser ensuite.
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c’est la hausse des brevets 
déposés par les PME françaises 
en 2010 d’après les chiffres 
publiés le 22 mars 2011 
par l’institut national 
de la propriété intellectuelle
 (INPI).
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Après avoir connu une forte hausse en 2009, 
l’absentéisme a nettement chuté en 2010 
passant à 14,5 jours par salarié contre 17,8 
l’année précédente (Etude Alma Consulting). 
Parmi les facteurs pouvant expliquer cette 
chute, la crise économique a paradoxalement 

rendu les salariés plus assidus : c’est un constat 
récurrent en période économique difficile. 

DES DISPARITÉS GÉOGRAPHIQUES ET 
SECTORIELLES IMPORTANTES

Si les travailleurs parisiens sont les meilleurs 
élèves de la classe avec 12,3 jours d’absentéisme, 
la région méditerranéenne (Languedoc-
Roussillon et PACA) fait en revanche figure de 
cancre avec un total de 27 jours. L’âge moyen 
des salariés, plus élevé dans les régions 
méridionales, est un facteur pouvant expliquer 
ce mauvais chiffre.

Autre paradoxe : le secteur du bâtiment, réputé 
pour avoir des conditions de travail difficiles et 
un risque d’accident du travail plus important 
est le secteur où l’absentéisme est le plus faible 
(11,8). A contrario, le chiffre de 21,3 jours dans le 
secteur de la santé est révélateur du malaise des 
hôpitaux, généré entre autre par une rigueur 
budgétaire accrue et les réorganisations qui 
en résultent.  
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Un accident pendant la pause 
déjeuner est-il un accident  
du travail ?

��Oui, un accident qui survient lors de la 
pause déjeuner est considéré comme un 
accident du travail.
Une chute, un malaise entre le trajet travail-
domicile, travail-restaurant ou au sein de 
l’entreprise est sous la responsabilité de 
l’employeur. Ceci exclu les accidents dans 
un restaurant public qui échappe à la 
vigilance et l’autorité de l’employeur.
De plus, les intoxications alimentaires suite 
à un déjeuner au restaurant d’entreprise 
ou inter-entreprise sont également un 
accident du travail.

Le salarié que vous souhaitez 
embaucher n’a pas de numéro de 
Sécurité sociale, que faire ?

��Les jeunes qui travaillent pour la 
première fois ou un salarié de nationalité 
étrangère peuvent ne pas être affiliés au 
régime de la Sécurité sociale.
Dans ces cas, l’employeur doit faire une 
déclaration unique d’embauche (DUE). 
Celle-ci ouvrira au salarié ses droits sociaux. 
Elle s’effectue auprès de l’Urssaf, huit 
jours après la prise de fonction. L’Urssaf 
transmettra, après étude du dossier, les 
informations à la caisse d’assurance 
maladie qui délivrera la carte Vitale.

���$
bloc 
notes

TYPE DE DOCUMENT DURÉE DE CONSERVATION TEXTE DE RÉFÉRENCE

Contrat conclu dans le cadre 
d’une relation commerciale

5 ans art. L.110-4 du code de commerce  

Garantie pour les biens ou services 
fournis au consommateur

2 ans
art. L.137-2 du code  
de la consommation

Document bancaire (talon  
de chèque, relevé bancaire...)

5 ans art. L.110-4 du code de commerce  

Contrat conclu par voie  
électronique (à partir de 120 €)

10 ans à partir de la livraison 
ou de l’exécution de la 

prestation

art. L.134-2 du code  
de la consommation  

http://vosdroits.service-public.fr/pme/F10029.xhtml
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